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AVANT - PROPOS 

Lee constatations faites par les diff~rents experts,
 

et les direrses propositions qu'elle. les amenbrent A formuler,
 

l'analyse que nous avons faitG de la rtglemntation actuelle
 

nouB condiisent, co",pte tenu des contraintes et des objectifs
 

que nous wons pr~sent6s dane notre pr6cedent rapport, A prd­

senter dais Qelui-ci une nouvelle r~glemntation du commerce
 

ext drieur,
 

.ous pr~cisons que nous n'avons fait figurer, dane 

les visas des diff~rents projets, que lee textes ant~rieurs 

qui sont propres au commerce ext6rieur ; nous laissons aux 

autorit6e comp6tentes le soin d'y ajouter lee visas relatife
 

aux textes anterieurs g~n~raux. 

Comme nous l'avons expliqu6 dans notre troisibme rap­

port, nous exposerons dans celui-ci deux s6ries de projets de
 

textes, l~s premiers ayant pour objet la rbglementation g6n6rale
 

du commere ext6rieur, les seconds, les modalit6s d'applioation
 

de l'ordoanance no b6.-57 du 26 decembre 1986. 
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I/ PRJTD REGLEWTATION DU COMtERCE MElRIEQR MOPREMT flIT 

A/ PROJET DI OLADONNANCE PORTANT CODE flU COMBERCE EXTERIEUR 

Ordonnance no 89 du 1989 portant code du 

commerce ext6rieur, 

Le Pr6sident du Conseil Sup~rieur d'Orientation Nationalo, 

VU 

VU la loi no 61-8 du 27 mai 1961 relative au commerce des subs­

tances min6rales ou fossiles sur le territoire du Niger,
 

Vl ordoannoe no 74-30 du 8 novembre 1974, modifi6e par l'or­

doaxanoe no 'Z.03 du 16 fvz'ier 1978, relative & la r~glements­

tion du commerce, de la detention et de I'emploi do substances
 

Vyn&anuses et de stup6fiants,
 

VU i'ordonnance no 77-1 du 20 Janvier 1977 portant or6ation do
 

la SONIDEP,
 

VU 1'ordonnance no 86-015 du 3 avril 1986 relative au commerce 

des cuirs et peaux, 

VU l'ordonnance no 86-016 du 3 avril 1986 relative au commerce 

du b6tail et do la viande,
 

Le Conseil deB Ministres entendu,
 

ORDONNE:
 

Article ler : Le commerce ext6rieur est r~gi par low disposi­

tions du present code et lee conventions et traitda interna­

tionaux relatifs aux relations 6conomiq.zes et financihres du
 

Niger avec lee autres Etats et les institutions internationales.
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Article 2 : Ind4pendamment des r gles 6voqudes h l'article ler,
 

lee importateurs-exportteurs doivent se conformer
 

la rbglemeritation douanibre et des chpnges en vigueur.
 

CHAPITRE PRELIMINAIRE 

DOFINITIONS 

SECTION I : Des oprations de commerce ext~rieur 

Article 3 : Les principales operations du commerce ext~rieur
 

sont l'exportation, l'importation et le transit.
 

Article 4 : !'exportation est le franchissement du cordon doun­

nier nig~rien en direction de l1'tranger par des marohandises
 

produites au Niger, pr~c6demment importiee ou plao6es jusqu'
 

alora en r~gime douanier suspensif.
 

Article 5 : L'importatton est le franchissement du'cordon 

douanier du Niger en provenance de l'6tranger er. vue de la mise 

6 la consommatio sur le territoire nig~rien ou d'une rdexpor­

tation vers l'6tranger aprbs transit sur le territoire nigerien. 

Article 6 : Le transit est la travers6e du territoire nigerien
 

par une marchandise en provenance et & destination de l*1tranger.
 

SECTION II : Des importateurs-exportateurs
 

Article 7 : L'importateur-exportateur est le commerqant, per-


Bonne physique ou personne moral oui se livre habituellement
 

et & titre professionnel h l'une au mons des trois op4rations
 

du commerce ext6rieur d6finies aux articles 4, 5 et 6.
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CHAPITRE I
 

DE LA REGLEIMNTATION DU CO.MERCE EXTERIEUR
 

SECTION I. 	De la pratique des 6changes commerciaux avec
 

l'6tranger.
 

Article 8 : Sous r~serve des dispositifons particulibres & cer­

tains produits ou A certaines professions, l'activit4 d'impor­

tateur-exportateur n'est soumise & aucune autorisation pr6alable.
 

Elle est ouverte A tout commerQant remplissant des
 

conditions qui seront fiixees par voie r6glementaire.
 

Article 9 : L'importateur-exportateur, tel que d6fini aux arti­

cles 7 et 8 ci-dessus est en principe seul habilit6 A des op4ra­

tions du commerce ext6rieur sur le territoire national.
 

ArticlelO : Cependant les unites industrielles et les entreprises
 

sp~cialis6es sont autorisees i importer directement les matibres
 

premibres, produits et mat6riels techniques entrant dana leur
 

productions, sauf les hydrocarbures qui relbvent du monopole de
 

la SONIDEP.
 

Article 11 : Elles sont 6galement autorisdes h exporter directe­

ment leurs produitj.
 

Article 12 : Nonobstant l'article 9 ci-dissus, continuent AL
 

S'appliquer les textes relatifs aux importations ou exportations
 

directos des bagages des voyageurs et des trousseaux de mariage,
 

aux d4m6nagements comportant le franchissement de la frontibre
 

et au commerce frontalier.
 



SECTION II : De la ]ibert6 des 4changes commerciaux avec 

1 1trar ger. 

Article 13 : Sous r(serve des dispositions prepras A certaines 

marchandisees int6reEsant l'ordre et la santd publics, notamment 

les armes et lea sttp'fiants, les 6changes commerciaux entre 

la Rdpublique du Nij-er et l'6tranger sont libres. 

Cependant, si des perturbations s4rieuses se produi­

sent dans un secteu de l'activit6 6conomique du Niger, si des 

difficult6B surgiss~nt qui se traduisent par l'alt~ration grave 

de la situation 4cox.omique nationale ou s'il apparaft n~cessaire 

de prot~ger une indi.strie nationale naissante, le chef de l'Etat 

peut, par d~cret pr s en Conseil des ministres, apporter h cette 

libert6, pour un d'.ai maximum d'un an, des reatriotions oompa­

tibles avec lea engi.gements internationaux du Niger. 

II pout n4tammnt ; 

a- soumettrit & la levee d'une licence l'importation ou
 

l'exportation d'un produit qui en est normalement dispensd.
 

b- limiter, en fixant un cnntingent, la quantit6 expor­

table ou importable d'une marchandine d4termin~e.
 

c- prohiber l'exportation ou l'importation d'une marchan­

dise d~terminde.
 

d- obliger .,elui qui veut importer une marchandise fa­

briqu~e localement iten acheter sur place une certaine quantit6 

si le fabricant en L en stock. 
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Article 14 : En dehors des circonstances exceptionnelles d~crites
 

I'alin6a 2 de 'article prec6dent, la protection des industries
 

nationales ne peut 8tre assurde que par des mesures tarifaires
 

compatibles avec lee engagements internationaux du Niger et non
 

par des interdictions ou des contingentements d'importation.
 

Article 15 : Ces mesures tarifaires peuvent 8tre :
 

- l'augmentation des droits et taxes pergus A l'en­
tr6e des produits concurrents de ceux qui sont fabriqu~s locale-


Went.
 

- la diminution ou la suppression des droits de
 

sortie l1'exportation.
 

- la cr6ation de redevances de p4r~quation des prix
 
des marchandises importees dont le prix est inf~rieur aux produits
 

identiques fabriques sur le territoire nig6rien.
 

SECTION III : 	Des droits et taxes dans lee dchanges commeroiaux
 

avec 1'6tranger.
 

Article 161: Les droits et taxes suivants sont pergus A l'entr~e
 

d'une marchandise sur le territoire nlg~rien
 

- le droit de douane, au taux uniforme et dont cer­

tains produits sont exempt~s
 

- le droit fiscal, au taux variable qui peut Stre
 

nul pour certains produits.
 

- la taxe A la valeur ajout6e (T.V.A.) qui comporte
 
un taux normal, un taax maJor6 et un taux r~duit et dont certains
 

produits peuvent Stre dispens6s
 



-8­

- la taxe de statistique de 3 dot le tsax sera 

ramen6 A 2 % pour l'exercice budg~taire de 1990, & 1 % pour 

l'exeroice de 1991 et & 0,5 % pour l'exeroioe de 1992. 

: A partir de l'exercice budgdtaire de 1993, la taxe 

de statistique h l'importation sera remplacde par les frais de 

traitement de la ddclaration en d6tail fixds forfaitairezent 

A 3 000 francs CFA. 

Article 18 : Pour le produits industriels originaires da la 

C.E.A.0. et admis au b~n~fioe de la taxe de coopdration r~lotale 

(T.C.R.) celle-ci se substitue au droit de dauane et au droit 

fiscal. 

,kticle.l Lee produits du cru originaires do la C.E.A.0.19 


SOnt exondrds du droit de douane et du droit fiscal d'entrde.
 

Article 20 : Ls mat~'ei.s et produits n~cssaires & la produc­

tion agro-pastorale sont importds en franchise de tout droit et 

taxe, y compris la taxe de statistique. 

Article 21 : Lee droite et taxes, y compris la taxe de statia­

tique, perous l1'entrde de produits et mat6riels servant A la
 

production industrielle locale aeront rembourss au fabrioant
 

lorsqu'il rdexportera aette production. 

Article 22 : Lee droits et taxes suivants sont pergus h la sor­

tie d'Lue marchandise du territoire nigerien 

le droit unique de sortie 

- la taxe do statistique de 3 %, dont le taux sera 

ramen6 & 1,5 * pour luexercice budgetaire de 1990, et A 

0,5 * pour l'exeroice do 1991. 



Article 23 .A partir de l'exeroice budg6taire dn 1992, la taxe
 

de statistique l'exportation aera rempili(.e par lsa frais de
.
 

traitvtiment de la declaration en d6tail fi4s forfailtairement
 

6 3 000 francs CPA. 

Articl9e2 : Les pi.)duits agro-pastoraux dont la liste figure 

a l'articq 20 de lrdonnance O 0 du 30 aeptembre 1988 

portant loi de finances pour 1989 seront exongrs 4 compter da 

ler janvier 1990, de tous droits et taxes de jortie 4 l'exporta­

tion, y compris la taxe de statistique. 

SECTION IV : Des titres du commerce ext~rieur pouvant 

accom-nna ] p &,h~ng' corinrerciaux aveo 

1 ' tranger.
 

Article 25 : 1,a titres du coTmwaro . , ,--+ 1,Ic,).i4 sa 

tion speciale, la ]ic:.Lce et le certificat. Les conditions de 

leur d6livrance sont d~termin6es par vole r ,glmentaire. 

Article 26 : L'autorisation sp->iale eat d~livr6s & -elui qui 

veut exporter, importer ou faire tr'ansiter une r aro. ndise dont 

l',xportatioa, i'importation ou le transit eat en principe pro­

hibd, le contingent importable ou exportable 6puiS6 ou 4ui
 

fait l'objet d'un monopole accord6 b un tiers. 

Article 27 i La licence eat exigee pour iraliser une importation 

dont le r~glement doit e fa'Lo en devises et qui a pour objet 

Vne marchandise dont la valeu seat sup6rieure A un montant qui 

sera fizc6 par d~cret , In liceioe ainsi d6livr~e vaut autorisa­

tion de change.
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La licence d'exportation est supprime pour tous lee
 

produits.
 

Article 28 : Une licence peut 6galemont 8tre exigee lorsque
 

l'importation d'une marchandise a 6t6 exceptionnellement soumise
 

A la lev6e de ce document, en application de l'article 13 ci­

dessus, alors qu'elle en 6tait normaleient dispens~e.
 

Article 29 : L'autorisation sp6ciale et la licence aont des
 

titres personnels ; elles ne peuvent 8tre cd6es & titre gratnit
 

Ou & titre on6reux.
 

Article 30 : Le certificat a pour r8l.e d'attester soit l'origine
 

soit le conditionnement d'un produit.
 

Article 31 : Le certificat d'origine permet de ddterminer le
 

Pays oii le produit a 6t4 r6colt4, extrait du sol ou fabriqu6.
 

Sa production petit seule permettre & une marchandise de b~n~ficier
 

du traitement de faveur eventuellement attach6 & son origine.
 

L'origine du bdtail est attestd par le passeport de bdtail prdvu par
 

l'accord n' 9 des ler et 2 f6vrier 1974 de la comnnjunaut6 4conomique
 

du b6tail et de la viande (C.E.B.V.).
 

Article 32 : Le certificat de conditionnement atteste qu'un pro­

duit & 6t6 fabriqud ou prepar6 dans les rbgles de l'art et que
 

sa qualit6 est "loyale et marchande". 

Article 3 : Les conditions de d6livrance des titres du commerce
 

ext~rieur, ainsi que les modalit~s de la domicillation de certains
 

d'entre eux auprbs d'un etablissement bancaire, seront d6termin6es
 

par voie r6glerLentaire.
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OHAPITRE II
 

DE L'INFORMATION RELATIVE AU COIiERCE EXTERIEUR
 

SECTION I : De l'information de l'administration sur le
 

commerce extgrieur.
 

Article 34 : Afin qulil puisse disposer des inforaatiou in­

dispensables h. l'ex6cution de ses missions, la direction du 

commerce ext 6rieur sera pourvu des instruments informatiques
 

lui permettant de saisir h tout moment les donn~es statisti­

ques 4tablies par le service des duuanes A partir des d~clara­

tions en d4tail.
 

SECTION II : De l'information des op~rateurs
 

6conomiques et des agents des unit~s douanibres
 

sur la r~glementation du commerce extdrieur.
 

Article 35 : Il est cr44, sous la responsabilit4 du ministre
 

charge du commnrce, un rdpertoiro des textes applicables en
 

matibre de commerce extdrieur. Les conditions de sa diffusion
 

et de sa mise & jour p6riodiqu3 seront fixdes par r~glement.
 

Article 36 : Conformdment au r8le que leur attribue l'ordonnance
 

o
n 60.10 du 15 janvier 1960 fixant les conditions de publication
 

des actes lgislatifs, gouvornemnentaux et administratifs dans
 

la R~publique du Niger, les Chefs de circonscription adminis­

tratives veillent h la diffusion auprbs des operateurs Oconomi­

ques de toutes les mesures relatives au commerce exterieur.
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A&1l-E : 
Pendant le dlai qui courra, en sqplication
 

de l'article4O de is 
 pr~sente ordonnanoo, entre sa publioation
 
au -ournal.officiel Bt 
sa date d'application, le ministbre du
 
commerce, en collaboration avec la chambre de commerce, d'agri-

Culture et d'industrLe, 13 quotidien 'Ile Sahel" et l'Office de
 
ralio-t616vision du 
4iger, organisera une campagne d'informa­
ti)n sur la nouvelle r~glementation du commerce ext6rieur aupr 
-

de3 op6rateurs econoniques, de leurs organisations professionnel­

lei et des administritions intdressdes.
 

Ar ;icle I 
: La list) des textes r~glementaires abroges comma
 
contraires aux dispo 3itions du pr6sent code da commerce exterieur
 

sev'a 6tablie par voi., r~glementaire.
 

CHAPIT:E III 

-
DES 3NCTIONS
 

Arlicle 39 : Quiconqie aura contrevenu ou tentd de contrevenir
 
au) dispositions de :a pr6sente ordonnance ou de 
sea textes d'ap-
Plioetion sera puni c 'une amende de 100 000 A 10 000 000 de francs
 
CFi et d'un emprisonrement de un h dix ans ou de l'une de 
ces
 

deux peines seulemeni.
 

Les d6ch6arces de l'article 21 du code p6nal pourront
 

lul Stre appliqu~es.
 

Article 40 :Tout agert de l'administration qui sciemmentaura 

laiss6 commettre 
ou favorisd une telle infraction encourra lee
 
m~m3s neines, sans prejudice des poursuites disciplinaires dont
 

il pourrait 6tre l'objet. 
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Article 41 : La presente ordonnance, qui entrera en vigueur
 

trois =ois aprbs sa publication aa Journal officiel, sera exd­

cutde comme loi de l'Etat. 

B/ PROJET DE DECRET 

portant modalit6s d'application de locrdonrnnce no 89-PCSON/MCI/
 

biF du 1989 portant code.du commerce ext6rieur.
 

Le Pr6sident du Conseil Sup6rieur d'Orientation Nationale,
 

v ... 

V I... 

VU 1ordonnance no 89. du 1989 portait code du 

commerce ext6rieur 

Le Conseil des miniStres entendu,
 

D .EC R~E T E
 

ParRbah 19 Des iumortateurn-exportateuve
 

Article ler : L'exercice de la profession d'importateur-expor­

tateur est reserv6 aux personnes remplissant les conditions sui­

vantes 

- Otre inscrite au registre du commerce comme importateur­

exportateu, 

- avoir acquit6, pou' I'exercice budg6taire en cours, la 

patente correspondant A un chiffre d'affaires.de francs. 

http:d'affaires.de
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- 8tre & jour de sa ootisation 6 la chambre de commerce 

- 9tre A Jour de sa cotisation au canseil nig~rien des 

Utilisateurs de transport (C.N.U.T.). 

Article 2 : Sous r6serve des articles 10 et 13 du code du commerce
 

extdrieur, nul.ne pourra Stre admis A procder 6 ure exportation
 

ou h une importation h caractbre commercial s'il ne fait pas la
 

preuve, auprbs du bureau des douanes interess~s, qu'il remplit
 

les conditions 6num6res 
 l'article pr6c6dent.
 

Article 3 : En revanche, toute personne apportant la preuva 
qu'elle les remplit, pourra se livrer & I'exportation, h l'impor­

tation ou au transit.
 

Paragraphe 2. Des droits et taxes
 

Article 4 : Le remboursement des droits et taxes pre'vu & l'ar­

tiole 21 du code du commerco extdrieur se fera sous forme de
 

crddit d'impbt venant en deduction de l'imp8t our lee b(n5fioes 

industriels et commerciaux.
 

Article 5 : Un arr~te conjoint du ministre du commerce et du
 

ministre des finances fixera lee modalit6s de calcul de la pro­

portion de produits importgs entrant dans la fabrication des
 

produits export s.
 

Paragraphe 3. 
Des titres du commerce extdrieur
 

Article 6 : L'nutorisation sp6ciale est d~livr~e par le ministre 

du commerce. La demande d'cautoriostion sp(ci: le est dopos~e h la
 
direction du commerce ext6rieur ; elle doit 6tre motiv6e et ac­

Compagn~e de toutes les pibces propres h en 6tablir le bien-fond6.
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Article 7 : La licence d'importation n'est jamais exig6e lors­

que la valeur de la marchandise eat inferieure & 2 COG 000 francs 

CFA. Au delb. de cette somme, la licence est ntcessaire lorsque 

lea marchandises proviennent d'un pays situ6 hors de la zone 

franc ; elle l'ost aussi lorsqu'elles proviennent d'un pays 

qui en fait partie mais qu'elles sont originaires d'un Etat 

ext~rieur & cette zone et que lee formalit6s de change n'ont 

Pas 4td accomplies avant leur arrivde au Niger. 

Artipj 8 Dane lea deux hypothoese envisag6ee A 'article 

Prdc6dent, la licence vaut autorisation de change ; la demande
 

de cette licence avec r~glement financier eat ddposee au bureau
 

des licences do la direction du ccmmerce ext6rieur au ministbre
 

charg6 du commerce. La licence eat d6livrde par le ministre du
 

commerce aprbs avis du service des finances extdrieures du minis­

tbre des finances.
 

Article 9 : La licence d'importation pr'vue par l'lrticle 28 du
 

code du 
'omrmerce extdrieur est une licence sans ri'glemant fintan­

cier. Elie est detivr4e par le pr6sident du conseil r6gional de 

ddveloppement aprbs avis d'un comit6 technique, dont !a composi­

tion sera ddterminee par arrt6, et examen de la demande par le 

C. it.Do 

Arti~e l0 : Les titres du commerce ext6rieur 6tant strictement
 

Personnels ne 
peuvent 8tre remis par l'autorit6 qui les d~livre
 

qu'au titulaire lui-mbrro ou A un mandataire muni d'une procura­

tion en bonne et due forme.
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Paragraphe 4. De l'information sur le 
commerce ext6rieur
 

Article 11 : Le ministre du commerce, de l'industrie et de
 
l'artisanat devront fixer, dans les trois mole suivants la pu­
blication du present dccret, lea modalits saelon lesquelles la
 
direction du commerce ext~rieur pourra avoir accs aux informa­
tions statistiques de !a direction g~n6rale des douanes fonddes
 

sur lea d6clarations en d6tail.
 

Article 12 :Le ministre ducommerce devra inscrire au prochain
 
budget de son ministbre lea cr6dite n~cessaires & I'achat du
 
mat4riel informatique lui permettant de 
se relier 
 au r~seau
 

d'ordinateurs 
 de la direction g6ngrale des douanes.
 

Article 13 
: Le rdpertoire des textos applicables en matibre do
 
commerce ext6rieur sera ktabli 
sur reliure mobile afin de rendre
 

possible et 
ais6e sa mise & jour p6riodique.
 

Il 
sera remis aux pr6sidents des comit6s r6gionaux de
 
d6 veloppement, aux attachds commerciaux auprbs des prdfectures,
 

aux responsables d'antenne commerciale, 
A la chambre de commerce,
 
d'agriculturodindustrie et d'nrtisanat et A sea 
sections locales,
 
aux organisations professionnelles de commergants et aux units
 
douanibres. Les mises A jour priodiques auront 
lea mgmes desti­

nat-iires.
 

Les particuliers pourront l'acqu6rir et s'abonner aux
 
mises ALjour 6 des conditions qui seront fix6es par arr8td.
 

Article 14 
: Les agents du ministbre du commerce d~tachds en
 
qualit6 d'attachs conterciaux, ou de 
respons ibles d'antenne
 
commerciale doivent, dans leur circonscription, tout mettre en
 
oeuvre pour faire connaitre la r~glemontation du commerce exterieur
 

par lea C..D. et lea op6rateurs 6conomiques.
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En outre, la direction du commerce ertdrieur enverra
 

regulirement ses cadres en tournde d'assistance technique auprbs
 

des diff~rents C.fi.D.
 

article 15 : Les actes suivpnts sont abrog6s
 

- Arrgtt 
 no 103/F du 3 mai 1963 excluant certaines marchandises
 

du transit.
 

- Arrgt6 no 
47/AFAE du 19 f~vri-er 1964 r6glementant 1'importa­

tion d'ouvrages en matibre plastique.
 

- Arr8t6 no 
65/MFAE du 23 mars 1964 6tendant l'arr~t6 precedent
 

d'autres produits.
 

- Ddcret no 65-027/6-FAE du 3 mars 1965 portant organlisation du
 
march6 de la farine de fromont.
 

- Arr~t6 no 66/KFAE du 26 avril 1965 portant modalit6s d'applica­
tion du ddcret no 65.027 kFAB du 3 mars 1965.
 
- Arrgt6 no 
83/NFAE du 19 mai 1965 compl6tant 1'arrgt6 no 66/MFAE
 

du 26 avril 1965.
 

- D~cret no 65-90/AFA du 28 juin 1965 instaurEint une taxe de
 

P~r~quation des prix du sucre 
import6.
 

- Arrgt6 no 115/6-FAE du 17 juillet 1965 fLixant le montant de
 
la taxe pr6vue par le d6cret no 65-90 du 28 juin 1965.
 

- Arrgt6 no 194/fi-FAB du 29 octobre 1965 modifiant l'arrgte
 

nO 115 bSAE du 17 Juillet 1965.
 

- Arrgtd no 
ll/iAECI/DnE du 21 mars 1966 prohibant l'importation
 
et l'exportation des marchandises originaires ou h destination
 

de Rhod6sie.
 

- Arretd no 
11 IVAECI du 28 juillet 1966 modifi:.nt l'.rrgtd no 115/
 
WFAE du 17 Juillet 1965.
 

- Dgcret no 
45/VIAZCI du 22 janvier 1959 modifient le d~oret
 
no 65.027/FAE du 3 mars 1965.
 

http:modifi:.nt


- krm-td no 8/k"i'CI/DA;E du let' ari]r 1069 octwnttant hi autorisa­

tjo-o1 J.L i'mpCfta 4 ions de csicra disperisc'(,a d., .LIcefce. 

rI~n O/L.-EC2 du 9 avril 1J61) jowrett,_ u( 1 1 mportition 

de ts C>, coton hi la d~claruitic,n dtes stocks, 

- -r<t6no JCO/'Cl/DAi'-2 du 3 -.iairr. 1976. r, gl~e)r.i ,nt I Iimpor­

-

- Arvult6 n' 116/LF/iASN/CD Kx19 ncai's -J'.970 sowr3ttm.t les sorties 

- A'lll&. - du 'Sept.Librc. 1972 portantiercio 

forme.1cq d'OXPO:_'t~l-ion, de il hors d6partenent de .Di±fas vers 

- rrgit6 al 2 i!AJI du 25 janvier 1.973 sowettant 9L autorisation 

l'importaGcon de tissus tcrus, teints ou impriin~s. 

- Arr~tA n0 '1/A (7"/DUE du 2 m-i 1973 fixaint las r, gles d 'im­

-Portation du taoac brut. 

- Leu-tre nO 146b6/iX. du 27 ju4,7ot L9bl rbglemreiitattt ).o transit 

-,e marchnnaises our l1'tr!tnlgev. 

- Circulaira no 3J.., du 1-96-. v tran­.F/D.D'L 2 ocuGobro iet~~e 

ait luh N~6i 

- Ci..'culaire n 0 U5/iiCT du. L'_ r~uvomnbre 19,'3 portant, iflcz.res de 

dtkcr,.trnlisation de !a d61~ivvr.-.ce les ziti-c-, d 'im., 'utation et 

d3'oxport..-ti on. 

G±2, ~. L. 3n cqb3 rnodalitU d 'ap­r. ~~ :vel~bro -;orcnt 

pla m~on d _ ' circu f Lr n"I 0', 1/lUT dr i'; -icveirbre 1983. 

~ 9~Y2iv" 33-..97"A.C, "P,/'C1 da 5. ,,~b pur-Lant rnodalit6s 

-

-- 1>i'3 

d'upp.iction do~j circ-u.1al-oa n~s 05 e-b Ouj £ C des 15 )t 30 no­

vEmbre3 10b3. 

(-' (rciutairur Lu : 12 IJ4Aeut iA Port,,t pr'oc6dure 

d'obtention de llautorisa-tion prdalable. 

http:d61~ivvr.-.ce
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- Lettre no 01/MCI/T/DCE du I janvier 1986 instituant une
 

taxe de p~r6quation des prix du riz.
 

- Circulaire no 2/MCI/T du 20 fdvrier 1986 faisant obligation 

de lever un titre d'importation pour les biscuits en provenance 

du Nig~ria. 

- Lettre no 1.305/ICI/T/DCE du 21 juillet 1986 ayant pour objet 

l'achat & l'ext~rieur des produits concurrents de ceux qui sont 

fabriqu~s au Niger. 

- Lettre no 1547/hCI/T/SG/DCh/6T du 27 aoat 1986 suspendant 

jusqu'h nouvel ordre toute importation d'huile en provenance 

du Nig4ria. 

- Lettre no 1990/iCI/T/SG/DCE du 2 octbw.& 1986 portant cr6a­

tion de dep~t de dossier de demande d'autorisation prdalable. 

- Lettre no 2.003/CI/T/6G/DCE du 30 octobre 1986 suspendant 

la d41ivrance des licences d'importation de ciment. 

- Arrgt6 no 059/bCI/T/DCE du 17 novembre 1986 fixant les con­

ditions d'importation de marchandises au Niger. 

- Circulaire no ll/h.CI/T du 24 d4cembre 1986 soumettant h la 

levee d'une licence d'importation de pAtes alimentaires en pro­

venance du Nig6ria. 

- Lettre no 0656/MCI/T/JCE/ST du 23 mars 1987 obligeant les 

importateurs de ciment h en acheter 35 % sur place. 

- Circulaire no 06/XCI du 23 avril 19b7 obligeant les importa­

teurs de riz 4 acheter au "Riz du Niger" 20 % de la quantit6 A 

importer ou 5 de la quantit6 -faire transiter. 

- Circulaire no 09/6,CI/T/DCE du b mai 19b7 soumettant toute 

importation d'huile alimentiire h la lev6e d'un titre. 
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- Arr8t6 no 36/biCI/T/DCE du 15 juin 19b7 prohibant la r4expor­

ation des ffits vides.
 

- Arrat6 no 05/i'.CI/,VDOE du 6 mars 19bb portant r~glementation
 

e 1'importation de certaines marchandises.
 

- Arrgt6 no 06i/iCI/DC- du 15 mars 19b9 portant additf 6
 

'arrgt6 no 05/hiCI/.q/DCw du 8 mars 1988.
 

- Arr6t6 no 31/ICIA/DCE du 29 septembre 1988 portant rectifi­

atif de l'rr~t6 no 05/h1CI/A/DCE du 6 mars 1988.
 

- Note d'information no 0O1/CI/.;/DCEi3T du 2 novembre 1988
 

appelant -. importateurs-exportateu ts lea r6gles 76ndrales
ux 


a commerce oxt6rieur.
 

- Arrgt6 no 36/i CI/,I/DCI/lAG/G du 14 novembre 1986 portant in­

erdiction d'exportation du riz paddy.
 

- Lettre no 2035/iCI/,i/CE/ST du 28 novembre 1966 interdisant
 

iverses impor tat-ns.
 

no
- Oiroulaire 0O2/I-,CI/,-/DC/ST du 6 d~oembre 1988 portant 

rocddure de d411vrance des titres d'importation et d'exporta­

ion de certains produits p.ai les conseils r6gionaux de d6velop-

Bment.
 

- Lettre no l72/ CI/A/DCi/JTJ du 8 f6vrier 1989 ayant pour
 

)jet le renouvellement de l':±utorisation pr~alable.
 

.ticle 16 : 
Le ministre du commerce, de I'industrie et de 1'ar-

Lsanat et le iinistre des finances sent chnrgu-, chacun en ce 

Ii le concerne, de lex6'cution lu present dccret qui sera publi4 

I journal officiel de la R~publique du Niger et qui entrera 

I vigueur trois mois ior~s cette publication. 



C/ PiROJETS DIARRETES
 

a- Arr~t6 n' /MCI/A/DCE/ST du 19b9 d~termi­

nant les modalit6s de delivrance par lee C.R.D. des licences
 

d'importation sans r~glemnnt financier.
 

Le Ministre du ommerce, de l'industrie et de l'arti­

sanat,
 

VU ...
 

VU le d4cret no /PCSON/6CIA/WF du 199. 

ARRETE 

Article ler : Le comitd technique pr6vu 4 l'article 9 du d~cret 

no /PCJON du 1969 est ninsi compoS6 : 

- Le Chef du service d~partemental du ministbre chargd 

du oommeroe I 

- le Secretaire administratif d4partemental de la chambre 

de commerce ; 

- l'Inspecteur d~partemental des contributions diverses ; 

- le Directeur rsgional des douanes ; 

- les Chefs d'agence de la B.D.R.N. ; 

- le payeur ou le comptable de l'Etat
 

- un representant du ministbre de la 
justice.
 

Article 2 : Les projets de licence dont la d6livrance est de la
 

comp6tence des conseils rgionaux de d,-veloppement ,.iont d6pos.s
 

auprbs du prdsident du conseil. Celui-ci les transmet au comit6
 

technique qui les renvoie 
 vec son lvis. 



Le con3ell r~gional los examine alors au 
cours d'une r~union
 

et prend la d~cision de lea admettre 
ou de les rejeter.
 

Article 3 : Lorsqu'en application de l'article 13 du code du
 

Commerce ext4rieur, une rnarchandise sera provisoirement contin­

gentle, le ministre du commerce informera chaque conseil r~gional
 

de d~veloppement du quota qui 
sera fix6 pour son d6partement.
 

Article 4 : 
Entre deux sessions du conseil r6gional du d6velop­

pement le pr6sident du onnseil peut, 
s'il y a urgence adresser
 

la demande au ministre chargd du commerce qui statuera.
 

Article 5 : Une copie des titres d~livrs par le conseil r.gio­

nal de Jveloppement sera adress5e au ministre charg4 du commerce.
 

Article 6 : Le directeLur du commerce ext~rieur est charge de
 

l'ex4cution du pr6sent a'rt6 qui 
sera publid au journal officiel
 

de la liopubliciue du Niger.
 

°
b- Akrete n /5iCCI/.i/DC" T du 1969 d6ter­

minant les modalit6s de confection du 'R6pertoire des textes
 

applicables en mati.-re 
de commerce extrieur".
 

Le Iinistre du commerce, de l'industrie et de l'artisanat,
 

.U ..
. 

VU le d~cret no /PCSON/hCIAT/IvF' du 
 portant modali­

t~s d'aoplication de l.'ordonn!iice n' C9-
 du 1969
 

Portant code du commerce ext~rieur ;
 



VU la d~cision no 036/.CI/A/DCE du 6 d4cembre 1968 portant cr6a­

tion et nomination du responsable de !a cellule r~glementaire au
 

sein de la direction du co :Brce c"trieur 

A R R E T E 

Article ler : La cellule r~glementaire de la direction du com­

merce ext~rieur est charge de l'dition du repertoire des textes
 

nig~riens applicabIes .u commerce ext6rieur cr64 par i'article
 

35 du code du commwerce ext6riour. 

Article 2 : Ce r4pertoire devrn contenir in extenso I'ensemble 

des dispositions intressant le commerce ext6rieur, y compris 

ceux qui 6manent d'autres ministbres, notamment du ministre
 

des finances, du ministare des mineo et de la g6o]Jogie, du mi­

nistbre des resaources mimales, du ministure de l'agriculture 

et du minisqtre de l'interieur. 

Pour chaquo disposition, il est indiqu6 sa r4f6rence
 

au journal officiel de ia R~publiue dii NLger. 

Article 3 : Le ripertoire sera tenu sur reliure mobile de fagon 

& faciliter sa mise h Jour qui sera faite sous la responsnbilitd 

de la cellule r~giementaire de la direction du commerce ext'rieur. 

A ie_1 : La collule rbglementaire sera 6galement reoponeable 

de la diffusion du repertoire et de see mises % J,;ur auprbs des 

differents destina.teires. 

Ar.AI-L.pi_ : L'dition dhi rper~oire des textes applicables au 

commerce ext, rie r dewr- 6tre achev'e six mois apr~s la publica­

tion du present -rr~t,' au jourrI officiel. 

http:Ar.AI-L.pi
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Anticjq 6 : ~di~reotei~r duh comoroa extoirieur qt chiarg6 do 

l'ex~cution du.pr6pevt irrWt qui sere pub'U6 au journal o±'Vciel. 

II/ PROJETS DT:ZXD'PAPPLICATION DE LOitDO1NANCi, No 66-57 

_D 6D-CIEIt 1966 

A/ PiiWf7ET DE DECRET DAPPLICATION GENRLE 

DdIt .,-" 89.. /-PCJ0N/M1F/IMC.A du~t 1989 portant r~gle­
menftation dc certainea relations finanai~Jres avec l'E4tranger 

COfs6cutije,, a une op('ration colmercia].e. 

Le Pr~nident dii SuperieurConseil. dlOrientption Nationaileg 

VU... 

VU .l'ordonnance n0 86-57 du 26 dolcombre 1986 relative aux rela­
tions finarici reF -,.vec 3.16trang:er 

Ill 1 1scdonarice no C9- du 1989 poitant ducode comn­

merce ext6riouv. 

L~Conso:'l des ministres entendu, 

~Aticilo lex : Ls importateuro 91; f3xportateu~r ie mchandisesdo 

E3Ont tentis dre -Irdic.~1or ).eura opr.t.orn d exportetion A des­
tiflat.-on doI I';trnxikyer omi d 'importiti on en provgnance de I I6tran­
g er iorsque L1- val1,:ur die ces in.irchandi880 oc't su.:)rieure A 
2 (CU 0,-O frzanc3i CPA. 



Article 2: Pour l'applicaticn du pr4sent d6cret, il faut
 

entendre par "6tranger" : 

1- en ce qui concerne lea exportations, tous lea pays
 

autres que le Niger.
 

2- en ce qui concerne lea importations, tous lee pays
 

autres que :
 

-
la Rdpublique frangaise, y compris lea d6partements
 

et 
le territoire d'Outre-mer, et la Principaut 
de Monaco.
 

-
lea Etats membres de l'Union Mon~taire Ouest-africaine.
 

-
lea autres Etats dont l'institut d'6mission est lid
 

au tr~sor frangais par une convention de compte d'opdrations,
 

sous r~serve de r~ciprocit6 de libert4 reconnue par ces Etats
 

dans leurs relations avec la R6publique du Niger.
 

Article 3-: La domiciliation doit n6 cessairement 6tre faite
 
auprbs de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
 

ou de banques agr66s en 
qualite d'interm~diaires par le ministre
 

des finances.
 

Lea intermddiaires agr6s sont charg6s de veillersous
 
leur reaoonsabilitg au respect des prescriptions 
6dictdes par le
 

prsent d6cret et par lee textes pris pour son application, en
 
ce qui concerne les operations effectudes par leur entremise 
ou
 

Plac~es sous leur contr8le.
 

L'agr~ment d'un interm6diaire est rdvocable & tout
 

moment.
 

Article 4 : Sont 
soumis A l'autorisation pr6alable du ministre
 

des finances les r~glements ou transferts de toute nature effec­

tuds 
nar un r4sident, soit h destination de l'6 tranper, soit 
au
 
Niger au bnfice d'un non-rdsident, pour r4gler une 
operation
 

d'importation.
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_A_te : Yoe rsidents sont tenus de proc6der Ru rapatriement 

ett le cas ch6ent, & la cessicin sur le march.6 des changc3 de 

tOutes crwa-ces sur l6tranger ou sur un non r~sident n6es de 

l'b-zportation edc nwarchandises. 

-. tijcle 6 : Itaricle pr6cedent n,,. st pas applicable aux ex-

Portatlons de proCluits agro-pastoreux dent la liste figure AL 

l'article 20 de l'c:donnance n" 86-056 du 30 septembre 1988. 

Article 7 " Lr-pcrtation et leexportation do l'or sont soumises 

l autcrisation pr6alble du ministre des f±inucos. 

Pr*,;irle 8 Scnt prohibesv sauf autorisation pr~alable du minis­

trr des finances, l'importation et l'exportation des moyens de 

paisment (billets, chbq.es , effets) ainsi que de valeurs mobi­

likros. 

Articlc 9 &a.-torisaticns vis6aos aix articles 4,I.,e pr~alables 

7 et 8 ci.,dessug feront llobjet de d6cisions g6nerales ou parti­

culibres a. finances pourra pou­udesir.i~ire qui d6l6guer son 

"f, ds~r itio,- soit & lc Bznque Ccntrale soit aux interm6­

d! r..res ag-,r 06z par lui 

"ticle ID, - Lors-uune opgration d'eXpertation ou d'importa­

tf.cn nst scU!i4se I. la formalit6 de la domiciliationg la marchan­

Oi.rc n pou_-ra franchir le cordou, do .nier, h la sortie ou -4 

li*'Urge du territoire niggrien, si l'op6ratewr: n'apporlte pas 

la preuve que la domiciliation a 4t6 effectuee. 
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Article 11 : 
Un arr~t4 du ministre des finances d6terminera
 

lea modalit~s de la domiciliation.
 

Article 12 
: Lee actes suivants cessent, dbs la publication du
 

prdsent d6cret, d'etre applicables aux r6glements financiers
 

cons~cutifs h une op6ration d'importation ou d'exportation :
 

- Arret4 68-159/kF dun o 24 decembre 1968 r~glementant lee re­

lations financibres avec l'6tranger.
 

- Arret6 no 381/mF/SFEdx 26 
 ddcembre 1.968 portant modalit~s
 

d'application du ddcret no 68-159/F. du 24 d6cembre 1968.
 
- Circulaire n1l I/SFE du 16 Janvier 1969 ayant pour objet
 

l'ex~cution des op~rations de change avec 1'6tranger.
 

- Circulaire no 4/MF/SPE du 17 fdvrier 1969 ayant pour objet
 

la constitution des couvertures de change 9 
 terme.
 

- Circulaire no 
7/MF-SFE du ler d~cembre 1969 yant pour objet
 
les transferts de paiements courants & effectuer par lee 
inter­
m~diaires agr66s sur d~lgation du service des finances ext~rieures 

- Circulaire no 9/F-ASN-jFE du 5 mai 1972 relative au certi­

ficat d'importation. 

- Arret6 no 136/AF/ASN/SFE du 24 Juin 1972 relatif h l'ex~cu­

tion des transferts avec 1'6tranger.
 

- Arret6 no 155/kF/SFE du 23 avril 1960 modifiant l'arrat6
 

no 
381/kF/SFE du 26 d~cembre 1968.
 

- Circulaire no 9/&F/SF2 du 3 mai 1980 ayant pour objet la 

domiciljation des exportations et du contr8le du rapatriement 

de leur produit.
 

Article13 : 
Le ministre des finances et le ministre du commerce,
 

de l'industrie et le llnrtisanat 
sont charg6s, chacun en ce qui
 

le concerne,de lex6cution du present ddcret qui 
sera publi6 au
 

Journal Officiel.
 



B/ PROJET D'AiETE D'APPLICATION
 

Arret4 no /ILF du 1969 accordant ddldgation pour
 

nutoriser les transferts de fonds destin6s h r6gler les impor­

tations en 
provenance de l'4tranger.
 

Le Ainistre des finances,
 

VT le ddcret no 
t9/LF portant modalitds d'application de l'or­

donnance no 1,6-57 
du 26 ddcembre 19db.
 

Aa it L'PI
 

Article ler 
: La Banque centrale des Etats de l'Afrique de
 

l'Ouest 
et les intermndiaires agr44s regoivent d4 l4gation pour
 

autoriser les transferts vers l'6tranger destin6s h r6gler :
 

-
le paiement des marchandises importdes lorsque leur 

valeur est inf6rieure h 2 000 000 de francs
 

- le paiement du transport et de tous les frais n~ces­
saires du trafic marchandises tant h l'importation qu'h l'expor­

tation.
 

Article 2: Ils ne 
devront autoriuer ces transferts '!ue sur
 

Prdsentation par les dcneurs 
 d'ordre de 
toutes pibces Justifi­

catives (contrats, notes de ddbits, facturee, bordereaux, titres
 

de transport, etc.).
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Article 3 : Le directeur du service dis finances ext6rieures
 

est charg6 de l'application du pr6sent arrgtd qui 
sera publi6
 

au journal officiel. 
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C/ P.iOJET Jz DECREI . GLAISNTTNT L^ DETENTICN, LE COiuERCE, 

L'EXPOTtTICN ---f2 L'I.FOtT.,TION DE L'OR 

Le Pr6sideni du Conseil Sup~rieur d'Orientation Nationale,
 

O
VU le dIcret n 70-04 0.2P/T/Di/U du 10 mars 1970 r6glementant 

les conditions d'-pposition du poingon de la direction des mines 

et de l'hydraulique sur les bijoux et objets d'art en or ; 

VU l'ordonnance no b6-57 du 26 d6cembre 19b6 relative aux rela­

tions financibres avec 1'4tranger
 

D E C . i LT E 

Article ler : La d6tention et le commerce de 1'or et des ma­

tibres d'or sont libres 
sur tout le territoire de la zdpublique
 

du Niger.
 

Article 2 : L'exportation et l'importation de l'or sont r~gle­

mentdes comme suit . 

T I T a E I
 

EXPORT.ATION DE L'OR 

Article 2 : Les exportations d'or brut ne 
peuvent 6tre effectu6es 

que par : 

1. les titulaires de permis d'exploitation ou conces­
sion minibres pour or et les titulaires Le 
permis de recherche
 

pour or oui ruront fait 12 d~claration pr~vue h l'article ler,
 
2
 o
4 - e de la loi minibre n 61-b du 29 mai 1961.
 



- 31 ­

2. les titulaires d'une patente d'exportateurdlor d~li­

vr~e par le ministre des finnnces.
 

^rticle 3 : Toute exportation d'or doit faire l'objet d'une
 

autorisation pr~alable accord~e par le ministre des finances
 
(service des finances extdrieuren).
 

Article 4 : Sont toutefois dispens6es de l'autorisation pr6a­

lable :
 

- les exportations d'or effe2tudes par le Trsor nu­

blic ou la Banque centrale
 

- l'exportation d'"rticles dans la fabrication des­
quels entre une faible quantitd d'or (objets doublis ou plaques
 

d'or, tiss~s avec fils en m6tal, etc.).
 

- 1'expo tation par des voyageurs d'objets en or sous
 
rccrve que le poids global de ces objets n'excbde pas 500 grames
 

et 
qu'ils portent le poin-on de is direction dee mines et de
 

1 'hydr;.ulique. 

- l'exportation de bijoux et objete d'art ou de col­

lection fabriquds hors du territoire 

- l'exportation de proth~se dentaire h l'usao personrnel 

de leur d~tenteur.
 

T I T R E II
 

IMPORTATION DE LOR
 

Article 5 : L'importation de l'or et des matibres d'or est
 

8oumise h l'autorisation prdalable du ministre des finances
 

(services des finances extrieures).
 

Article 6 : 
Sont toutefois dispens6es de l'aatorisation pr~a­

lable :
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- l'importation d'or effectu4e par le Tr6sor public 

ou la Banque centrale. 

- i'importation d'articles dans la fabrication des­

quels entre une faible quantitd d'or (objets doubls ou plaqugs
 

d'or, tisses avec fils m6tal, etc.).
 

- l'imnortation p;ir des voyageurs de bijoux et objets
 

en or personnels en cours d'usage.
 

Article 7 : L'autorisation pr4alable d'importation d'or destin6
 

aux bijoutiers fabricants est en plus soumise au visa du minis­

tre des mines et de i'hydraulique (direction des mines et de
 

1'hydraulique).
 

Article 6 : Une autorisation d'importation, permixente et nomi­

native, sera accordie, par arrgt6 du ministre des finances, 
.
 

chaque bijoutier, titulaire d'une patente, qui en fera la demande.
 

Cette autorisation pourra 8tre retiree h tout moment 
i titre
 
temporaLre ou d'finitif en oaa 
de fraude ou d'inobservation du
 

r6glement.
 

Article 9 : Pour chaque importation d'or, le titulaire de l'au­

torisation cite h l'article pr6c~dent devra obtenir en plus une
 

autorisation d'importntion particulibre, d~livr6e par le ministre
 

des finances (service des finances ext6rieures). Cette autorisa­

tion sera vis~e par le directeur des mines et de l'hydraulique.
 

Article 10 : Le renouvellement des autorisations d'importation
 

d'or, dont 
il a 4t6 fait mention l'article 6, ne sera accordd
 
aux bijoutiero, que lorsou'il 
sera 4tabli que l'importation pre-

C4dente a bien et6 employde A la fabrication de bijoux en or.
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La direction des mines et de l'hydraulique sera char­

gee de ce contr8le, pur le biais du poinqonnage des bijoux en or.
 

Article 11 : Les exportations -t importations d'or dispensdes
 

d'autorisation prtalable demeurent 
soumises aux d6 clarations
 
en douane i;resgcritAs n'r 1:i rgglementation douanibre en vigueur. 

Article 12 
: Les infractions aux dispositions du prdsent d~cret 

seront Dunies d'un emprisonnement de un h trente jours et d'une 

amende do 500 h moins de 100 000 francs, ou de P'une de 
ces deux
 

peines oeulement.
 

Article 13 : 
Le pr~sent d~cret abroge les ddcrets no 70-5/bl'
 

du b janvier 1970 et n' 74-110 PCMS/MM du 28 mai 1974. 

Article 14 
: Le ministre des finances et le ministre des mines
 

sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
 

Present d6cret qui 
sera publi6 au journal officiel.
 


